
 
 
 

ASSISES DE LA MOBILITÉ 
Compte-Rendu de l’atelier d’Epernon (28), le 17 novembre 2017 

Organisé par M. Guillaume KASBARIAN, Député 
75 participants 

 
 

Remarque préliminaire : deux fils rouges spécifiques à notre territoire qui 
reviennent dans de nombreuses discussions : 

(a) La ligne de TER Chartres – Paris Montparnasse, une des plus utilisée de 
France, qui subit de très nombreux incidents d’exploitation rendant les 
trajets quotidiens particulièrement difficiles 

(b) Le projet de mise en concession autoroutière de la RN154, qui soulève de 
nombreuses questions (notamment ses bénéfices, son impact 
environnemental, sa politique tarifaire / impact sur le pouvoir d’achat). 

 
 

Quelques photos de l’événement :  
 

 
 

 



Retour PQR Print et Web (L’Echo Républicain) :  
http://www.lechorepublicain.fr/epernon/politique/2017/11/19/quelles-sont-leurs-
idees-pour-ameliorer-les-transports-en-eure-et-loir_12635194.html 
 

 
 
 



1. Une mobilité plus soutenable financièrement  
 
La proposition de Mme la Ministre des transports, E. BORNE, de concentrer l’effort 
financier de l’État sur les transports du quotidien est positivement reçue par les 
participants de l’atelier.  
 
Plusieurs axes d’amélioration sont proposés pour développer les transports en 
commun, moyen efficace de diminuer la facture transport des ménages :  

 Proposition d’extension de la limite de 75km prévue par la SNCF pour la 
minoration des tarifs de transports quotidiens à une centaine de kms ; reflet plus 
juste de l’évolution des migrations pendulaires (cf question QAG écrite GK) 

 Mise en synchronisation des horaires de bus dans les territoires ruraux avec 
ceux des lignes de train desservant Chartres / Dreux et Paris et correspondant 
aux heures d’ouverture et de fermeture des établissements scolaires 
environnants.   

 Extension des plages horaires de ces-mêmes bus au-delà de 20h, offrant la 
possibilité aux usagers du train d’utiliser ces bus dans le cadre de leur migration 
de travail.  

 Proposition de création d’un carnet de tickets de train à un tarif préférentiel 
pour indépendants contraints de se rendre périodiquement à la Capitale sans 
que l’achat d’un abonnement quotidien soit rentable.  

 
Il est également proposé le développement du « ferroutage » en vue de limiter 
l’impact des poids lourds sur les routes locales et se saisir de l’urgence climatique.  
 
Il est enfin demandé s’il était possible d’avoir un suivi sur l’usage des pouvoirs publics 
de la TCIPE, notamment pour le financement des infrastructures de transport.  
 

2. Une mobilité intermodale 
 
Comment développer l’intermodalité dans les zones rurales… ?  

 Développer une application mobile permettant les mises en réseau de 
différents types de transports (horaires, transports disponibles, temps de 
trajet, etc.).  

 Construire des parkings incitatifs dédiés au co-voiturage (plus proche de la 
gare / plus avantageux au niveau tarifaire). 

 Développer des compétences des EPCI pour le ramassage scolaire associé à un 
maillage du territoire du réseau de bus.  

 
… et en zone urbaine ? 

 Il est proposé de soutenir la construction de parkings aux abords des villes, 
près des nœuds intermodaux en vue de favoriser le développement des 
transports en commun. 



 Les participants sont favorables à l’installation de vélos en libre-service dans la 
ville de Chartres. 
 

3. Une mobilité plus connectée 
 
Le département connait globalement des problèmes de réseaux (fixe et mobile), le 
développement de transports plus connectés s’inscrit donc dans la problématique plus 
globale de l’égalité des territoires face au numérique.  
 

 Installer internet dans le TER et Transiliens (très utile pour les déplacements 
professionnels). 

 Installer des outils de prévention et de signalisation connectés sur les réseaux 
routiers secondaires.  

 Proposer une application mobile unique regroupant des informations sur tous 
les types de transport dans le département en vue d’assurer une intermodalité 
efficace. 

 
Pour développer l’approche individuelle du numérique : 

 Améliorer la formation de tous sur les usages numériques, par exemple en 
envisageant l’expérimentation de « bus de formation » au plus près des 
territoires.  

 

4. Une mobilité plus solidaire 
 

 Développer le co-voiturage et notamment améliorer sa prise en charge (que 
ce soit au niveau des assurances, des remboursements de frais par les 
employeurs et la fiscalité incitative).  

 Développer les infrastructures de transports en commun connectant les zones 
rurales pour les personnes les plus isolées vers les centres les plus 
indispensables : hôpital, police, centre-ville, etc.  

 Développer une application permettant d’être informé utilement sur les 
transports en communs (horaires, lieux de passage, etc.).  

 Créer un chèque transport à destination des populations les plus fragiles (par 
exemple en situation de handicap) en vue de corriger les inégalités d’accès aux 
transports.  

 Créer un système de bus réservable à l’avance permettant aux chauffeurs de 
moduler leur trajet avec un maximum d’efficacité.  

 Offrir la possibilité aux chauffeurs de bus, selon les nécessités du service et le 
taux d’usage, de déposer certaines personnes au plus proche de chez elles.  
 
 

 



5. Une mobilité plus sûre 
 
Sûreté :  

 Il est constaté que la présence d’axes autoroutiers payants incite au report du 
trafic sur des voies secondaires devenant accidentogènes.  

 Le « ferroutage » est largement plébiscité par les intervenants.  
 Il est proposé l’installation de pistes cyclables et des points de stationnement 

couverts et surveillés pour les vélos.  
 
Il est par ailleurs noté que l’absence de parking en périphérie des grandes 
agglomérations ne permet pas de limiter le flux de véhicules dans les centres-villes. 
Cela a également comme conséquence la concentration des véhicules garés sur les 
parkings d’hôpitaux ou de grandes surfaces.  
 
Sécurité :  

 Il est en outre rappelé les problèmes liés à la sécurité des biens et personnes 
dans les trains (notamment le soir). Des solutions existent, que ce soit via la 
présence physique des forces de l’ordre, ou en même temps de nouvelles 
technologies permettant de surveiller, d’alerter, et de prévenir des situations à 
risque.  

 L’installation d’éclairages intelligents dans les infrastructures (gares, stations, 
parkings, stations essence, etc.).  

 
  

6. Une mobilité plus propre 
 
Les participants plébiscitent la voiture électrique. 
Problème actuel : rouler électrique, rouler propre, n’est pas toujours incitatif.  
  

 Près de 100 bornes électriques de recharge existent sur le département. 
 Pour répondre au problème de l’autonomie, il est nécessaire de créer un 

maillage encore plus dense, avec des points de recharge semi-rapides.  
 Le développement de l’hydrogène est perçu comme un facteur pouvant 

résoudre un certain nombre de problèmes énergétiques.  
 
Le ferroutage est, là encore, proposé par les participants.  
 
Il est également proposé des pistes pour développer les transports propres : 

- Construire des hangars à vélos près des gares, parkings, établissements 
scolaires, etc. 

- Construire les parkings aux abords des villes, et non en centre-ville. 
- Augmenter les cadences des transports en commun aux heures de pointe. 



- Créer des liaisons express vers les gares en supprimant certains arrêts à 
certaines heures. 

- Instaurer la gratuité des bus en ville. 
- Mettre en place des navettes inter-villes et villages au moins une fois par 

semaine pour désenclaver ceux qui n’ont pas de voiture.  
 
Sur le co-voiturage :  

- Offrir la possibilité aux véhicules partagés de rouler sur les voies de bus. 
- Développer une application permettant une mise en place de plus en plus 

étendue du co-voiturage dans les trajets de vie quotidienne.  


